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Prologue
La mascotte de la ferme… en couverture du livre !
La symbolique est forte de nous retrouver, mon taureau et moi, complices en couverture de ce livre consacré à l’agriculture.
Le principal investissement que j’engage en direction de mes animaux est dans la relation, la complicité que j’instaure avec eux. Et le taureau, Abruti – son nom a été choisi par les élèves du lycée agricole où il est né ! –, n’échappe pas à cette logique. Mieux, elle est une priorité face à des animaux aussi imposants, jouant le rôle dominant de reproducteur et à qui il est crucial d’inculquer le respect pour pouvoir établir entre nous un partenariat de qualité et ne mettre personne en danger. Après quelques semaines de découverte et d’échanges réciproques, le fameux Abruti devient d’une docilité rare, appréciant sans modération le contact avec l’homme. Tout comme ça avait été le cas de son prédécesseur Ursule ou de Fernandel, l’actuel taureau reproducteur de la ferme. Bientôt ce sera au tour de Neptune de se montrer digne de tous ses prédécesseurs. Chacun d’entre eux a son caractère, sa nature, un peu comme nous, au fond !
Abruti a tout de même un petit caractère bien à lui ! C’est un animal avec un tempérament hors du commun. Il est à la fois proche de l’homme mais il sait imposer ses volontés. C’est d’ailleurs ce qui le rend si attachant. Tous les participants aux transhumances vers le marais – ces migrations pédestres du bétail entre les pâturages d’été et d’hiver, deux fois par an – se souviennent, par exemple, de cet épisode où sire Abruti, considérant que ces premières chaleurs de printemps n’étaient pas propices à cette longue marche, a d’autorité, avec la nonchalance et la fermeté qui le caractérisent, décidé de sortir du rang pour aller se mettre à l’ombre dans un bois. Personne, mais absolument personne, ne parvenait à le déloger. Il a donc gentiment attendu à l’ombre des arbres que j’aille récupérer la bétaillère, dans laquelle il a embarqué sans broncher pour finir le voyage. Sa douceur innée et son caractère facétieux ont fait de lui, à l’unanimité, la mascotte de la ferme et des citoyens qui en suivent la vie quotidienne.
Mais voilà, la race bovine maraîchine est une race à très faibles effectifs et pour assurer une démarche conservatoire de qualité et éviter les risques de consanguinité, les taureaux sont la propriété de l’association de sauvegarde de la race. C’est elle qui gère leur affectation dans les élevages. Pour des raisons financières évidentes, les taureaux en fin de carrière de reproducteur sont réformés, un doux euphémisme pour dire qu’ils partent à la boucherie. Quand l’heure d’Abruti fut venue, l’émotion était vive.
En difficulté sévère de trésorerie sur la ferme en raison du non-paiement des aides dues par l’État depuis plusieurs années, il n’était pas complètement raisonnable d’en faire l’acquisition. Mais alors que j’étudiais quand même très sérieusement la question, refusant de me séparer de mon compagnon dans de telles conditions, Stéphanie (mon épouse !), me voyant visiblement très affecté par cette nouvelle, lance une cagnotte citoyenne afin de solliciter une contribution permettant de m’offrir ce magnifique cadeau pour mon anniversaire.
En quelques jours, grâce à une mobilisation incroyable, la somme nécessaire a été rassemblée pour pouvoir acheter Abruti à l’association. Mon compagnon est donc resté à Berthegille grâce à un collectif de citoyens donateurs, soutenant les activités de la ferme, auprès desquels je me suis engagé à prendre soin de lui jusqu’à sa mort naturelle au milieu des prairies. Et je trouve cela tellement satisfaisant ! Nous devrons d’ailleurs prochainement reconduire ce dispositif pour assurer le même destin à Neptune.
Abruti coule aujourd’hui des jours paisibles en compagnie de son inséparable et fidèle compagnon, l’imposant mulet poitevin Lustucru, dont l’histoire et la personnalité sont également captivantes.
Voilà l’histoire que raconte la photo de cette couverture. Une forme de complicité, de relation fusionnelle entre l’homme et l’animal, ici capturée par le regard affûté de la jeune photographe Coline Le Moing. Une image qui correspond au quotidien de cette ferme.


Introduction
Un nécessaire débat de société
Écrire un livre ? Moi, le paysan ? L’idée n’est-elle pas saugrenue ? Et pour y raconter quoi ? Et pourtant…
Avant de vous narrer la « grande » histoire dans les pages qui suivent, il est nécessaire de vous expliquer la « petite » genèse de cette aventure pour un paysan, un peu taiseux, plus enclin à caresser la terre et ses animaux au grand air qu’à pousser les touches d’un clavier devant un bureau.
Pourtant, ceux qui partagent de près ou de plus loin mon quotidien, qui connaissent tout ou partie de mon parcours, à la ferme, dans ma vie privée, dans mon itinéraire professionnel ou dans ma vie publique depuis que je suis élu, m’y encouragent depuis de longues années.
J’ai toujours trouvé l’idée intéressante, mais je pensais rencontrer des difficultés à me faire éditer, alors j’ai sans cesse différé. Et puis, au hasard d’échanges, dans un débat au Salon des vins bios de l’estuaire de la Gironde, en dévoilant quelques pans de mon parcours à la demande de mon ami Dominique Marion, militant de la première heure pour l’Agriculture Biologique, fondateur d’une coopérative biologique régionale et président de la Fédération nationale des agriculteurs biologiques (FNAB) pendant quatre ans, c’est le déclic. Isabelle Saporta est emballée et convaincue ! Il faut que je passe à l’écriture et elle m’assure de l’intérêt des éditions Fayard ! Alors c’est décidé, je me lance et je me donne trois mois pour réussir le challenge.
Vous l’aurez compris, le sujet sera celui de l’agriculture. Et dans un premier temps, j’expliquerai comment nous en sommes arrivés à ces dérives d’un modèle agricole dont les pratiques, les fuites en avant, sont de plus en plus inquiétantes. À tel point qu’elles ont d’ailleurs engendré un divorce avec nos concitoyens.
Ce que je vous propose de partager dans les pages qui suivent, ce sont les étapes importantes d’un parcours atypique m’ayant permis de vivre plusieurs vies, pour aboutir, dans ce contexte difficile, à un projet paysan insolite, original et encourageant. Une sorte de passage à l’acte, nourri de vingt ans de rencontres et d’expériences, intégrant une vision à long terme et une approche globale, au service des générations futures.
Un récit qui, au-delà des constats alarmants, se veut porteur de solutions et d’espoirs. Des réponses apportées dans ma vie de paysan par le projet développé sur ma ferme. Mais aussi dans ma vie d’élu, mettant à profit mes connaissances, mes compétences, mes expériences pour les concrétiser dans les politiques publiques dont j’ai la responsabilité.
Je parlerai de la manière dont l’agriculture, qui est hélas aujourd’hui majoritairement embarquée dans un modèle dévastateur, peut adopter des logiques vertueuses permettant de garantir la préservation, sur le plan économique, de l’emploi et des potentialités d’installation ; de respecter les équilibres des ressources et de l’eau en particulier ainsi que de la biodiversité sauvage et domestique ; et, bien entendu, du climat et de la santé.
Enfin, sur le plan planétaire, cette agriculture vertueuse est porteuse de la possibilité d’atteindre la souveraineté alimentaire, dès aujourd’hui mais aussi et surtout en 2050, quand nous serons 9,5 milliards d’êtres humains et que nous serons alors quasiment privés du pétrole indispensable pour produire dans l’actuel modèle dominant.
Faire le constat qu’autant d’enjeux sont aujourd’hui impactés par les choix de développement agricole permet aisément de comprendre que ce sujet n’est pas uniquement sectoriel, comme certains ont intérêt à le prétendre, mais qu’il doit être un véritable projet de société dont les citoyens doivent rapidement s’emparer. Et c’est dans l’objectif d’accompagner les citoyens, mais aussi les agriculteurs, dans l’appropriation de ces enjeux de société, dans la volonté de combler le fossé qui existe aujourd’hui entre le monde agricole productiviste et nos concitoyens, que je vous propose d’en décrypter les rouages afin d’humblement participer à l’éveil, à la prise de conscience de l’urgence et du rôle que chacun peut jouer dans ce défi pour l’humanité.
Et si, à ces grands enjeux, j’ajoute de manière terre à terre (sans jeu de mots !) des questionnements plus quotidiens, la notion d’urgence prend encore plus de force.
Qui paie des impôts pour que les agriculteurs bénéficient des aides de la politique agricole commune (PAC) ?
Qui respire l’air pollué par les pesticides et les engrais de synthèse ?
Qui mange les aliments pollués par les pesticides, les organismes génétiquement modifiés (OGM) et les engrais de synthèse ?
Qui boit l’eau polluée par les pesticides et les engrais de synthèse ?
Qui paie, par sa contribution fiscale, la réparation des dégâts de ces pratiques agricoles sur les équilibres, les ressources et l’eau en particulier, les biodiversités sauvage et domestique, le climat et la santé ?
Nous tous, les citoyens contribuables !
Et les politiques publiques ne devraient être décidées que dans un entre-soi des agri-managers et des industriels ? Dans un débat verrouillé et confisqué par la sphère agricolo-agricole de la Fédération nationale des syndicats d’exploitants agricoles (FNSEA), le syndicat majoritaire, comme dans le cadre des états généraux de l’alimentation, organisés cette fin d’année 2017 par Stéphane Travert, ministre de l’Agriculture du gouvernement d’Édouard Philippe ? Les laisser tranquillement, entre eux, sans nous, faire des choix qui vont à l’encontre de l’intérêt de tous et du futur de nos enfants ? Pendant ce temps-là, nous devrions la fermer et nous contenter d’ouvrir nos chéquiers pour réparer leurs bêtises ? Enfin, quand elles sont seulement réparables…
Non, décidément, plus je fouille, plus j’ai l’intime conviction que l’agriculture, qui occupe 70 % de l’espace dans lequel nous vivons, qui utilise en été 80 % de l’eau douce disponible, dont les pratiques représentent 30 % des émissions de gaz à effet de serre, est un sujet à replacer au cœur d’un débat de société. Débat de société qui pourrait avoir l’ambition de chercher à préserver, pour nos enfants, les capacités à produire de la terre, avec un petit t, celle que les paysans aiment à prendre entre leurs mains pour ceux qui savent encore descendre de leurs tracteurs, et de la Terre, avec un grand T, celle qui porte chacun d’entre nous, dans l’espoir de manger tous, de manger juste, de manger sain ! Un cercle vertueux dont les premiers bénéficiaires seraient les paysans eux-mêmes, qui retrouveraient ainsi une viabilité économique, une reconnaissance sociale et un rôle de « gardien » du bon état de la planète.


Chapitre 1
Un combat pour nous tous, paysans et citoyens
J’ai l’intime conviction qu’« il n’est rien au monde d’aussi puissant qu’une idée dont l’heure est venue ». Cette phrase de Victor Hugo me tient particulièrement à cœur… Car je pense que ce moment, celui d’une agriculture plus juste, plus saine, plus vertueuse, plus respectueuse de la terre, est venu.
À titre personnel, j’ai souffert, et je souffre encore, de sévères charges de la part des tenants des logiques corporatistes et clientélistes. Ceux qui ne supportent pas la démonstration que je fais sur ma ferme d’une autre agriculture possible soucieuse des écosystèmes mais productive et rentable ; ceux qui vouent aux gémonies les efforts que je mène, au niveau régional, pour faire bouger les lignes et entreprendre une autre politique agricole, respectueuse des hommes et de l’environnement. Que tous ceux-là soient conscients d’une chose : leurs attaques, dans leur rudesse et leur injustice, je les vis comme une reconnaissance, une validation et une légitimation de mon engagement. Je dois être sur la bonne voie pour qu’ils se sentent menacés par les avancées que je propose.
Leurs charges ne me font pas peur. Elles me rassurent.
« L’amour est mon moteur, la colère mon carburant », tel est mon adage.
Et je dois dire que ces dernières années, j’ai pu faire un stock important de carburant ! Car les attaques ont été nourries et répétées.
Je suis petit-fils, du côté paternel, d’un poilu blessé sur les champs de bataille à Verdun, qui a choisi de résister lors de la Seconde Guerre mondiale.
Petit-fils, du côté maternel, d’un soldat engagé volontaire dès 1939, mort au front la même année et donc fils d’une maman pupille de la nation, née également en 1939, sans avoir jamais pu connaître son père.
Petit-fils d’une femme, veuve dès 1939, qui durant toute la guerre a tenu la ferme familiale et élevé seule ses trois enfants.
Mes deux grands-pères étaient donc des paysans, au sens noble du terme, mais aussi des patriotes et des résistants.
Devenu à mon tour père de cinq enfants, il y a, dans cette histoire familiale, les solides fondations de mon engagement et de mes choix personnels, professionnels et politiques.
Cette histoire d’un développement agricole étroitement lié aux suites de la Seconde Guerre mondiale, qui a directement influencé le destin des familles de paysans patriotes et résistants, interpelle inévitablement ma conscience citoyenne. Après de nombreuses recherches engagées pour tenter de comprendre les dysfonctionnements du système et imaginer des alternatives faisant référence au « bon sens paysan », cette histoire ne pouvait que me conduire à un parcours de « paysan résistant » ! Les constats des désastres produits par le modèle agricole des dernières décennies n’ont fait que renforcer encore ma détermination à le dénoncer, et surtout à devenir force de propositions d’alternatives efficaces.
Parmi les désastres qui ont forgé mon destin, il y a la perte de proches amis agriculteurs. En janvier 2011, j’ai perdu mon ami Yannick. Le chagrin qu’a suscité en moi son décès m’a conduit à l’écriture de ce texte. Je le partage aujourd’hui avec vous afin que vous puissiez mesurer l’ampleur de la détresse et de la douleur que peut engendrer la folie de ce développement agricole. La violence de cette détresse et de cette douleur, j’ai également pu la mesurer de très près en partageant quelques années la vie d’une amie d’enfance, fille d’un agriculteur emporté par un cancer probablement causé par les pesticides. Cancer qui l’a foudroyé en quelques semaines sans même qu’il puisse atteindre l’âge de la retraite.
Car n’oublions jamais que les premières victimes de cette fuite en avant sont les agriculteurs eux-mêmes ainsi que leurs familles. Et pour beaucoup d’entre eux, c’est seulement quand la maladie les rattrape qu’ils prennent pleinement conscience de la menace que fait peser l’usage des substances de synthèse sur l’ensemble de la population, qu’il s’agisse des riverains comme des consommateurs. Ils prennent aussi conscience du rôle des firmes chimiques dans ce désastre, comme le constatait Yannick lui-même avec beaucoup d’acuité quand il nous faisait partager cet épouvantable paradoxe : « Les firmes qui produisent les produits qui m’ont empoisonné sont les mêmes que celles qui fabriquent les médicaments que j’ingurgite pour tenter de guérir… »

Chapitre 2
Pour Yannick
Yannick était mon ami, l’un des plus fidèles de notre jeunesse, de notre adolescence fougueuse. Cette amitié trouvait aussi ses racines dans nos origines paysannes, dans l’amour de notre métier, dans l’attachement à notre territoire, la vallée de la Seudre.
Depuis huit ans, cette amitié a pris une autre tournure, autour d’un objectif commun : la survie.
Mon parcours professionnel m’a éclairé sur la nécessaire remise en cause d’un modèle agricole qui menace la survie de nos enfants, des générations futures et j’ai construit le modèle de production de ma ferme, la teneur de mon action militante, autour de la démonstration qu’une autre voie est possible.
Mon engagement quotidien, professionnel, syndical, et politique aujourd’hui, est animé par une colère permanente causée par la famine dans le monde, par l’insoutenable constat d’enfants qui meurent de faim, par l’omerta autour de scandales sanitaires agricoles au nom du profit, et aujourd’hui, par la disparition de Yannick. Mais ce combat est bien dérisoire au regard du combat de Yannick qui a lutté avec courage et avec force pour sa propre survie.
Au-delà de la douleur qu’est celle de perdre l’un de mes plus sincères amis, gronde une nouvelle colère, celle de l’impuissance, celle de l’injustice.
L’injustice de perdre, ici, un ami, un fils, un collègue, un mari, un père, et, là-bas, des enfants, des paysans sous le joug de la famine. Dans les deux cas, au nom d’un profit assassin.
Face à l’horreur invisible, l’impuissance de Yannick, malgré l’énergie qu’il a consacrée à sa lutte contre la maladie, l’impuissance des « femmes » autour de lui, Caroline, son épouse, Pauline et Émilie, ses filles, qui durant ces années ont été exemplaires, admirables et qui, avec une abnégation rare et remarquable, ont consacré leur vie à accompagner Yannick.
Yannick ne souffre plus, mais Yannick nous manque déjà, parce qu’il avait des projets plein la tête, pour après… Des projets que cette épreuve avait modelés, des projets militants pour l’émergence d’une agriculture responsable, des projets pour récompenser Caroline, Pauline et Émilie qui lui tenaient la main avec tellement d’espoir pour traverser cette passe difficile.
Et de ces parcours différents, de cette amitié d’enfance, de notre engagement militant nous avions su cultiver, nous les paysans, une nouvelle forme de complicité dans l’espoir d’une époque où l’avenir aurait un futur, pour nos enfants, pour les enfants. Une complicité scellée par le film de Jean-Paul Jaud Severn, la voix de nos enfants.
Jeudi, nous t’accompagnerons une dernière fois, et pour nous va débuter le prolongement de ton combat, avec l’incertitude de savoir le conduire avec autant de force, de dignité, que celles que tu nous as montrées, mais toujours animés par la colère née de cette injustice, la mémoire et le respect de tes souffrances.
 
Quelques mois plus tard, c’est au tour de Frédéric, le fils de nos fidèles amis Marie-Rose et Jacky, d’être emporté par cette chimie irresponsable qui laisse dans la douleur, la souffrance et le néant sa femme, ses enfants, ses sœurs et ses parents. Et comme après la guerre, ces femmes, devenues veuves, malgré leur incroyable courage, ont beaucoup de mal à maintenir les activités sur les fermes.
Caroline, la femme de Yannick, Frédéric et son père Jacky, sont présents lors de la constitution, à l’été 2011, à Ruffec (Charente), de l’association nationale Phyto-victimes autour de son futur célèbre président charentais Paul François, qui attaquera et gagnera son procès contre Monsanto. Dominique Marion, alors président de la FNAB, l’association Générations Futures et moi-même, représentant la Région Poitou-Charentes, premier gros financeur de l’association, sommes également présents pour poser les fondements d’un combat difficile, mais nécessaire, à mener contre les firmes chimiques qui empoisonnent les agriculteurs.
Pour eux, pour nous tous, pour nos enfants et les générations futures.
Ça suffit !

Chapitre 3
Comment, pourquoi la machine est devenue folle ?
Il y a huit mille à dix mille ans, l’homme, devenu agriculteur, se sédentarise. Il sort donc de son statut de cueilleur, pêcheur, chasseur, pour devenir cultivateur, éleveur et ainsi travailler la terre. Il devient aussi – « elle », plutôt, car ce sont souvent les femmes – sélectionneur pour améliorer les performances des plantes cultivées et des animaux d’élevage. Au fil des évolutions et des innovations techniques, telles la roue, la traction animale, il s’approche toujours plus de l’espoir de souveraineté alimentaire.
Jusqu’au début du XXe siècle, la population française est majoritairement rurale et occupée par des activités agricoles. Dans ce contexte, les productions agricoles visent à satisfaire des logiques d’autarcie et seuls les surplus de production sont mis sur le marché pour nourrir la frange de population non agricole. Les fermes, souvent de taille modeste, accueillent de multiples activités et une grande diversité de production. Des céréales, des fruits, des légumes de multiples espèces produisent à chacune des saisons. Des vaches, des chèvres, des brebis, des porcs, des volailles, des lapins, à des effectifs limités, permettent la fourniture de produits laitiers et de produits carnés, ainsi que des sous-produits comme la laine, le cuir et la force traction chez les plus modestes ne pouvant s’offrir celle des ânes, des mules ou des chevaux. Malgré des progrès constants dans la performance de l’agriculture, jusqu’à ces années-là, le métier d’agriculteur reste toutefois un métier physique et pénible.
Dans cette même période, la folie belliqueuse des hommes les laisse s’enliser dans des conflits nécessitant la mobilisation des forces vives sur le front, décimant les paysans. Après la Première Guerre mondiale, il faudra à l’agriculture plusieurs années pour reconstituer la main-d’œuvre nécessaire à une efficace capacité à produire.
À peine relevée du désastre de la Grande Guerre, un second conflit mondial décime à nouveau la force de travail agricole. À la sortie de la guerre, les nombreuses femmes qui ont héroïquement tenu les fermes françaises se retrouvent veuves ou dans le chagrin de la perte d’un ou plusieurs fils, et pour certaines les deux en même temps, et n’ont plus la force de prolonger une activité aussi pénible dans ce pays ayant retrouvé la paix. Elles ont tenu les fermes, travaillé comme des hommes alors qu’elles n’ont accédé au droit de vote qu’en avril 1944. Pendant ce temps, les hommes au pouvoir ayant rejoint le gouvernement du maréchal Pétain font naître l’une des plus puissantes filles de Vichy, aujourd’hui toujours incontournable : la FNSEA, préfigurant ainsi les velléités d’industrialisation de l’agriculture. « L’histoire officielle pointe l’an 1946 pour date de naissance. Mais celle des premiers hommes qui firent ce syndicat commence avant, dans les marmites d’extrême droite où mijotait la Corporation paysanne du régime de Vichy1. »
Exit donc le mot « paysan » et ses connotations péjoratives, désignant le cul-terreux arriéré, réfractaire au progrès. L’agriculteur moderne devient « exploitant » ! Et les décennies qui suivent vont amplifier l’opposition entre cette agriculture moderne, qui exploite la terre, les animaux et les hommes, au sens strict du terme, et ces paysans plus conservateurs attachés aux savoir-faire ancestraux, au bon sens paysan, sans d’ailleurs forcément rejeter le progrès. Les pragmatiques – contrairement aux zélés du productivisme ! – savent juste en adopter les points positifs avec discernement, sans jamais sombrer dans le scientisme. D’ailleurs, ces paysans novateurs mais respectueux sont des résistants soucieux de transmettre aux générations futures les fondamentaux d’une agriculture responsable, quand les « exploitants », eux, n’ont eu de cesse qu’ils ne consomment la rupture avec la génération d’après, et sont devenus le maillon manquant dans la transmission du bon sens paysan.
Quand à mon tour je choisis d’embrasser ce métier, c’est sans hésitation que je me suis revendiqué, avec fierté, paysan. Je refuse avec fermeté l’appellation d’« exploitant » et d’« exploitation », ainsi que le verbe « exploiter », pour décrire les activités de ma ferme et mon métier de paysan respectueux des hommes, des animaux et de la terre. Hommes, terre et animaux que, délibérément, nous avons justement choisi de ne plus exploiter. J’ai résolument fait le choix de coopérer avec la vie, plutôt que de sans cesse chercher à vouloir la mettre au pas.
Le plan Marshall
Les Américains, dans ce qu’on pourrait qualifier, vu de loin, de solidarité à l’égard de l’Europe, s’engagent dans le plan Marshall, avec l’ambition de moderniser l’agriculture du Vieux Monde autour de trois grands axes :
– La mécanisation de l’agriculture afin de diminuer la pénibilité du métier.
– L’amélioration génétique des plantes cultivées et des animaux d’élevage.
– L’usage de substances de synthèse amplifiant le rendement par des logiques de protection des plantes par les pesticides de types herbicides, fongicides et insecticides, et d’accroissement de productivité, notamment par l’usage de l’azote de synthèse, dont les effets spectaculaires ont été observés sur les champs de bataille de Verdun après la Première Guerre mondiale. Les bombardements ont en effet laissé la place à une végétation d’une exubérance jamais observée auparavant. Or la poudre de ces bombes était essentiellement composée de cet azote de synthèse.
À l’époque, ce qu’on a appelé la « révolution verte » avait des saveurs de miracle pour les paysans, qui ont vu également considérablement diminuer la pénibilité de leur métier. Rétrospectivement, force est de constater que l’envers du décor est nettement moins reluisant.
En premier lieu, il est terrible de faire le constat que derrière les belles promesses de la « révolution verte » du plan Marshall, il y a surtout la volonté d’utiliser le développement agricole pour assurer la reconversion des grandes entreprises engagées dans l’effort de guerre avec, pour certaines d’entre elles, des pratiques qui feront l’objet de condamnations lors du procès de Nuremberg, parmi lesquelles IG-Farben, dont Bayer n’est autre qu’une filiale. Ainsi, les fabricants de chars, d’avions de chasse, de moteurs pour ces engins de guerre opèrent un changement de logique industrielle et fabriquent des tracteurs et des engins agricoles.
La mise en place des remembrements dans nos campagnes, qui, sans états d’âme, pour créer de grandes, de très grandes unités foncières, s’acharnent à arracher les haies, retourner les prairies, les drainer pour certaines, accompagne cette logique d’industrialisation de l’agriculture, oublie le bon sens paysan et dévaste à une rapidité vertigineuse le capital fertilité de ces sols choyés par des générations de paysans avant nous. Même Edgar Pisani, chef d’orchestre, à partir du début des années 1960, de cette réforme agraire, exprimera, à la fin de sa vie, avec le courage et l’honnêteté intellectuelle qui le caractérise, le regret des dérives qu’elle a engendrées.
La référence au Codex Alimentarius2, s’inspirant et relayant les concepts alimentaires imaginés par Justus von Liebig, premier chimiste à concevoir de la nourriture de synthèse au XIXe siècle, aux antipodes des produits originaux frais et authentiques issus de nos campagnes, devient la règle, avant de devenir pour l’ONU la référence réglementaire des normes alimentaires. Dès 1963, dans le plus grand secret, ce sont donc les chimistes fabricants de produits de synthèse qui définissent, par le biais de ce Codex Alimentarius, les doses légalement acceptables de résidus chimiques dans nos produits alimentaires. Nous trouvons donc ici le pied de cuve des nombreux autres conflits d’intérêts observés sur un sujet aussi central, fondamental et primordial que l’agriculture et la production de notre alimentation. Petits et grands arrangements servant les intérêts immédiats de quelques-uns et étouffant toute approche globale et vision à long terme sur la dangerosité de ces molécules de synthèse. Ce n’est qu’à la lumière de quelques scandales sanitaires que, de temps à autre, le couvercle de la marmite de cette immense omerta est soulevé, laissant échapper les effluves nauséabonds d’une cuisine criminelle pour nos enfants et pour l’humanité.
Les semenciers – qui souvent sont les mêmes que les fabricants de pesticides – imposent, par le brevetage du vivant, la seule utilisation pour l’agriculture de ressources génétiques uniformisées, homogénéisées et standardisées, et surtout inscrites au catalogue officiel des semences, privant ainsi les agriculteurs de leur droit à ressemer leurs propres semences. La réglementation autour de ce catalogue impose aux agriculteurs, sous l’alibi fallacieux de l’amélioration génétique permise par l’apport de compétences scientifiques, de devoir passer chaque année, pour cultiver leurs champs, par la case « semences certifiées » fournies par les industriels. Ce catalogue officiel créé en 1932, géré depuis le début par ses fondateurs, à savoir les semenciers eux-mêmes, le monde de la recherche et l’État, verrouille totalement l’amélioration génétique des plantes cultivées et, par la loi, il impose aux producteurs les semences certifiées. Les paysans, éloignés de la gouvernance de ce catalogue, ne peuvent donc pas faire valoir l’intérêt génétique et agronomique des variétés anciennes et rustiques, qui de toute façon ne répondent pas aux critères d’inscription au catalogue, basés sur la DHS (Distinction – Homogénéité – Stabilité), exigeant qu’une nouvelle variété inscrite soit différente de celles déjà inscrites, tout en étant homogène et stabilisée. Ces critères doivent également répondre au principe d’augmentation des rendements basé sur le très contestable test VAT (valeur agronomique et technologique). Le fonctionnement de ce catalogue officiel conduit ainsi à opposer conservation de ressources génétiques remarquables qui, pourtant, ont fait la preuve de leur intérêt d’un point de vue agronomique, et productivité. Et donc, une fois encore, à opposer agriculture paysanne et agriculture industrielle.
J’aurai l’occasion de développer davantage ce sujet dans la partie dédiée aux biodiversités, et en particulier la biodiversité domestique. Mais le constat de la perte de diversité et de variabilité génétique reste alarmant et terrifiant. Jamais, dans l’histoire, le nombre d’animaux domestiques ou d’élevage n’a été aussi important. Et pourtant jamais le nombre d’espèces et de races n’a été aussi faible. Et c’est exactement le même constat pour les végétaux cultivés. 90 % des races et variétés ont disparu en un siècle.

La politique agricole commune
L’avènement de la PAC (politique agricole commune) s’inscrit dans le prolongement du plan Marshall, et installe l’agriculture encore davantage dans une logique industrielle et de marché mondial, au détriment de la fourniture de denrées alimentaires dans des logiques de proximité et des productions identitaires et authentiques.
Dans le droit-fil de l’émergence de la Communauté européenne du charbon et de l’acier (CECA), la question agricole apparaît comme un sujet central pour la construction de l’Europe. Et la priorité de bâtir une politique agricole commune est exprimée dans le traité de Rome le 25 mars 1957. Elle entre en vigueur le 30 juillet 1962. Edgar Pisani, alors ministre de l’Agriculture du gouvernement de Michel Debré, en est un des principaux fondateurs.
Régime des interventions
Le principe choisi par l’Union européenne pour orienter le développement agricole s’appuie sur la logique de l’offre et de la demande tout en cherchant à atténuer les fluctuations de cours. Le mécanisme s’appelle le régime des interventions.
Pour faire simple, lorsque les productions européennes sont excédentaires et qu’un risque important de baisse des cours du marché s’annonce, l’Union européenne achète les productions agricoles et les stocke dans des équipements de stockage communautaires, tout en garantissant un prix de marché. À l’inverse, lorsque les productions agricoles sont déficitaires, enclenchant un risque d’envolée des cours du marché des produits agricoles, avec des répercussions possibles sur le prix des denrées alimentaires supporté par les ménages, l’Union européenne déstocke, afin d’éviter la flambée des prix.
Ce mécanisme avait, a minima, le double avantage de soutenir le développement agricole tout en garantissant l’accès pour les familles aux denrées alimentaires à des prix encadrés.
Mais la rapide augmentation de la productivité des exploitations agricoles, permise par la mécanisation, l’usage de substances de synthèse, l’utilisation de semences certifiées, de races animales sélectionnées, la généralisation du remembrement ont rapidement déstabilisé le dispositif.
Mais aussi et dans le même temps, ce mécanisme accélère la destruction des haies, le retournement des prairies, la disparition des zones humides, la dégradation de la fertilité des sols, la raréfaction des ressources génétiques, les élevages hors-sol et concentrationnaires, etc.
Et surtout l’imminente perspective de la signature des accords de l’Organisation mondiale du commerce (OMC), finalement signés le 15 avril 1994, n’ont pas permis à l’Union européenne de pouvoir prolonger ce dispositif. En effet, le principe de libre-échange et l’objectif d’en effacer les obstacles, y compris pour les produits agricoles, quelles que soient les disparités de qualité et de normes de production, est absolument incompatible avec le système européen de protection de son agriculture et son système de régulation du marché des denrées agricoles. Ces accords ne visant que le profit immédiat vont, au passage, significativement éloigner l’humanité de l’espoir d’atteindre la souveraineté alimentaire. Ils appauvrissent encore davantage les paysans les plus pauvres en inondant la planète de produits standardisés de piètre qualité, obtenus sur des structures industrielles gigantesques, souvent lourdement subventionnées. Cette concurrence déloyale se révèle désastreuse sur la paysannerie et son agriculture vivrière. L’Europe et sa PAC se trouvent donc plus souvent dans la situation de devoir gérer les excédents que les pénuries, entraînant des besoins de stockage toujours plus importants et l’incertitude de trouver le débouché pour ces denrées qui parfois même doivent être purement et simplement détruites. Gaspillage insupportable, où, dans cette logique d’économie de marché préfigurant les accords de l’OMC, on préfère détruire que partager, alors qu’un milliard d’êtres humains souffrent de faim et que 35 millions en meurent chaque année.
Aujourd’hui un enfant de moins de 10 ans meurt de faim toutes les cinq secondes. Mon ami Jean Ziegler, rapporteur spécial pour le droit à l’alimentation (des populations) auprès de l’ONU de 2000 à 2008, assume pleinement que, dans cette logique agricole, ces enfants sont, en réalité, assassinés.

Indemnités compensatoires
1992 scelle donc l’arrêt du régime des interventions pour laisser la place au régime des indemnités compensatoires.
Les denrées agricoles s’échangent désormais sur le marché mondial, conformément d’ailleurs aux accords de l’OMC incluant les produits agricoles au cours mondial dont la tendance est orientée à Chicago. L’agriculteur ou les organisations de producteurs européens doivent donc vendre leurs produits sur le marché mondial, au cours mondial, et l’Union européenne « compense » la baisse de revenu pour les agriculteurs par un régime d’aide calculé à l’hectare et par production, dans un mode de calcul parfois alambiqué et influencé par la pression de certains lobbies, comme celui des céréaliers. C’est ainsi que, pour quelques départements du Sud-Ouest, dont celui de Charente-Maritime où est localisée ma ferme, les producteurs de maïs irrigué ont obtenu une majoration des aides à l’hectare de 50 % par rapport à leurs collègues qui produisaient des céréales en cultures sèches, au motif… qu’ils irriguaient ! Ce raisonnement est à l’exact inverse de la logique imaginée par Bruxelles puisque l’irrigation est censée permettre une hausse de productivité, donc une hausse de revenu, et aurait donc dû se traduire par des aides plus faibles que celles proposées aux agriculteurs en cultures sèches.
La prise de conscience écologique n’en est qu’à ses prémices au début de ces années 1990. Seules les logiques purement économiques trouvent une oreille attentive dans la validation des politiques publiques. Les problématiques climatiques et de la gestion de l’eau sont encore loin, très loin d’être intégrées dans les orientations de la PAC. Et ce sont donc les moins vertueux, les plus irrespectueux de l’avenir de nos enfants qui se taillent la part du lion des enveloppes publiques ! Ne parlons même pas des éleveurs, a fortiori ceux qui n’ont pas cédé à la folie productiviste, qui n’ont pas retourné les prairies pour y produire du maïs destiné à nourrir des herbivores enfermés trois cent soixante-cinq jours par an dans des bâtiments, et qui donc continuent dans un système herbagé à nourrir leurs herbivores… avec de l’herbe ! Ceux-là ont vu leurs aides devenir cinq fois inférieures à celles de leurs voisins exploitants dans un modèle intensif, par exemple les producteurs de maïs irrigué… plus disponibles pour aller faire du lobbying !
Concrètement, c’est environ :
• 450 euros/an pour un hectare de maïs irrigué
• 300 euros/an pour un hectare de céréales en cultures sèches
• 100 euros/an pour un hectare de prairie dédiée à l’élevage
Je vous épargne la comparaison avec les producteurs de tabac, irrigants aussi, certes créateurs d’emplois, mais qui bénéficiaient d’une aide par an de 1 500 euros par hectare.
Il y a dans ce constat les bases des difficultés que vont rencontrer dans les années suivantes certains secteurs d’activité agricole, et notamment l’élevage qui, plus il est vertueux moins il est soutenu. Épouvantable paradoxe.
En 1999, la prise de conscience environnementale fait son entrée dans la PAC avec le transfert d’une partie des aides (environ 10 %) vers un « second » pilier dédié au développement rural et au financement de mesures agro-environnementales.
C’est grâce à ce second pilier qu’émergent par exemple les aides au développement de l’Agriculture Biologique, ou encore la notion de la « rémunération de services rendus », notamment par l’élevage herbagé, qui permet de préserver des prairies naturelles à fortes valeurs patrimoniales, comme en montagne et sur les zones humides. Il permet ainsi, certes très, très partiellement, d’atténuer certaines inégalités de traitement, notamment envers des éleveurs, qui s’étaient fait jour lors de la mise en place de cette approche de la PAC.
Mais cette PAC reste toujours dans une volonté d’encouragement des modèles agricoles très productifs et très productivistes. Des modèles qui entraînent des surproductions tirant vers le bas le cours mondial des denrées agricoles, et donc le revenu des agriculteurs. Des modèles qui encouragent des pratiques responsables de la dégradation de l’environnement. Et la mise en place du second pilier, toute valeureuse soit-elle, n’arrive pas à juguler ces effets néfastes. En quelques décennies, nous avons donc sombré dans le cercle vicieux par excellence : une nature dégradée, des paysans mal payés, un contribuable non respecté dans ses attentes sociétales. Plus la PAC tente de se réformer pour tenter de pallier ses incohérences, plus de nouvelles inepties voient le jour dans la superposition sans fin de fausses bonnes idées, dont l’inefficacité est amplifiée par le conservatisme des exploitants.
Car chaque fois qu’on essaie de mettre en place une bonne idée pour freiner le modèle productiviste, le modèle productiviste le contourne, le dévoie et fait l’inverse. Les productivistes acceptent de continuer de percevoir les aides mais refusent l’ambition portée par chacune des réformes. Il en est ainsi par exemple de la jachère. L’obligation de respecter un taux de jachères pour limiter la surproduction n’a pas pu porter ses fruits. Pourquoi ? Parce que les productivistes n’en ont pas respecté le principe. Ils ont retiré les terres les plus pauvres de leur assolement et se sont concentrés sur les parties les plus productives de leurs exploitations. Leur but ? Préserver leur logique économique ! Alors même que les aides aux jachères auraient dû les inciter à lever le pied. Mais que nenni ! Même quand les taux de jachères ont atteint 20 % des surfaces agricoles utiles, les volumes de production sont restés stables. Comment ? À grand renfort d’irrigation, de pesticides et d’engrais de synthèse, participant ainsi à l’accélération de la dégradation de notre environnement. Et là encore, ce sont les plus grosses exploitations qui, tout en piétinant l’intérêt commun en ne jouant pas le jeu des tentatives de réformes vertueuses, perçoivent les plus grosses enveloppes publiques alimentées par l’impôt des contribuables. Le profit immédiat, avec l’argent public, reste définitivement plus fort que la moindre étincelle de citoyenneté et de responsabilité à l’égard des générations futures.
Bien décidé à ne rien changer à leurs pratiques malgré la volonté des tentatives de réforme de la PAC, mais conscients que les mentalités ont changé, les dirigeants de la FNSEA ont parfaitement compris qu’il fallait qu’ils gagnent la bataille de la communication. Si l’agriculture productiviste ne changeait rien à ses pratiques, eh bien, elle allait quand même essayer de nous faire croire qu’elle le faisait !
Pour tenter de verdir leur image, la FNSEA, ses adhérents et les firmes chimiques et semencières engagent une vaste communication pour tenter de rassurer les citoyens sur l’évolution des pratiques agricoles et la prise en compte des enjeux écologiques. Le doux nom de ces organes censés nous faire croire que les agro-businessmen sont devenus plus verts que verts ? « Agriculture raisonnée » et FARRE (Forum pour une agriculture raisonnée et respectueuse de l’environnement), qui certifient en interne lesdites pratiques raisonnées, ne sont en fait que le fruit d’une propagande organisée par la FNSEA et les firmes chimiques de l’UIPP (Union des industries de la protection des plantes) pour habiller d’un beau vocabulaire une hypocrisie n’ayant pour ambition que le marketing de l’agriculture chimique ! En effet, leur cahier des charges n’a pas plus d’ambition que les règles d’« éco-conditionnalités » de la PAC pour percevoir les aides à l’agriculture. Cela signifie que tout agriculteur recevant des aides PAC est en « agriculture raisonnée », c’est-à-dire absolument tous les productivistes chimiques ! On peut dire qu’ils ont réussi leur propagande pour « vendre » l’inacceptable plutôt que de se mobiliser vers un modèle agricole raisonnable, responsable, citoyen et humaniste ! Même la justice a condamné cette imposture le 16 décembre 2004 ! Cet agrément avait été attribué le 5 février 2003 à FARRE, réseau monté par la FNSEA, l’industrie des engrais, les fabricants et distributeurs de semences et de pesticides. Le tribunal administratif l’a annulé au motif que le réseau FARRE n’exerçait pas d’activité désintéressée et principale au service de la protection de l’environnement.
Saisi par deux associations agréées de protection de l’environnement, le tribunal administratif de Paris a ainsi annulé l’agrément au titre de la protection de la nature que la ministre de l’Environnement, Roselyne Bachelot, avait accordé au réseau FARRE, présidé par l’ex-présidente du Centre national des jeunes agriculteurs (CNJA) et actuelle présidente de la FNSEA, Christiane Lambert. Cet agrément permettait notamment aux associations de participer à l’élaboration des politiques environnementales et d’être représentées dans diverses instances comme les commissions des sites ou les conseils départementaux d’hygiène pour y défendre les intérêts environnementaux. La FNSEA est déjà omniprésente dans toutes les instances de consultation, de concertation, d’orientation et de décision des politiques publiques, à tous les échelons, européen, national et local. Grâce à son réseau tentaculaire offrant de multiples postes dans la même instance par la voie de la coopération agricole, des chambres d’agriculture, de la Mutualité sociale agricole, du Crédit agricole, de la SAFER (Société d’aménagement foncier et d’établissement rural), etc., la FNSEA amplifie encore ici son hégémonie en revendiquant un nouveau poste au titre de l’écologie, grâce à l’émergence du réseau FARRE. Autant de postes au service de logiques corporatistes et clientélistes cadenassant les politiques publiques ayant des impacts sur l’agriculture et empêchant le développement de nécessaires politiques environnementales qu’ils ne vivent que comme des contraintes, malgré les enveloppes publiques colossales qu’ils mobilisent pour soutenir leur activité. Les organisations citoyennes comme les associations de défense de consommateurs, les chasseurs, les pêcheurs, les associations sportives, les autres syndicats y compris agricoles, etc., se trouvent donc marginalisées et sous-représentées dans ces instances. Ça frise l’indécence, et c’est pourtant le cas dans à peu près tous les espaces citoyens de concertation.
FARRE n’étant plus reconnue comme une association de protection de la nature, il est des claques administrées aux pollueurs, par la justice, qui mettent du baume au cœur du paysan résistant que je suis. L’environnement est devenu un enjeu majeur de société, à l’heure du développement durable… Pour les groupements industriels, soucieux de la défense de leurs intérêts économiques et de leur image, il est surtout devenu un enjeu majeur de communication. Bien heureusement, le greenwashing pratiqué par le réseau FARRE pour faire croire à l’opinion publique que l’agriculture industrielle se préoccupe des intérêts environnementaux a été démasqué3. Cette décision est un revers important pour la FNSEA.
Cette expression marketing d’« agriculture raisonnée » a été opportunément tirée du chapeau au moment de la reconnaissance et de l’évolution de l’Agriculture Biologique auprès des consommateurs. Ainsi qu’au moment de la lutte contre les OGM avec les fauchages volontaires. Ce greenwashing a donc été mis en place, au moment où le consommateur commençait à s’occuper de ce qui le regarde et a pris pleinement conscience de l’importance de la qualité de son alimentation pour sa santé et pour l’écologie. Au moment où les contribuables ont pris pleinement conscience que les aides dédiées à l’agriculture, issues de leurs impôts, soutenaient le modèle agricole aux antipodes de leurs aspirations. Bref, les productivistes ont essayé de nous jouer un air de pipeau… À un moment où leur modèle commençait sérieusement à avoir du plomb dans l’aile… Un hasard – temporel – sans doute…
Car, ne soyons pas dupes, au moment où le fossé se creuse inexorablement entre la société civile et ce modèle agricole qu’elle ne valide pas, la FNSEA sait qu’elle doit redorer son image. La redorer, si possible… en ne faisant surtout pas évoluer son modèle. Prenons un exemple récent. La FNSEA nous chante sur tous les tons sa volonté de réduire son usage de pesticides ? Pourtant, l’augmentation de 6 % par an de leur utilisation ces dix dernières années (source : ministère de l’Agriculture) témoigne de l’immense décalage entre le discours et les actes… Hélas, la réussite de cette communication a fait entrer le terme d’« agriculture raisonnée » dans le langage courant auprès d’un grand public qui peut être amené à penser qu’« agriculture raisonnée » rime avec un progrès dans les pratiques des agriculteurs… Même si c’est complètement faux. La forte communication autour de cette supercherie conduit encore certains, y compris parmi les agriculteurs, à penser qu’« agriculture raisonnée » et « Agriculture Biologique », c’est presque pareil, alors qu’un gouffre sépare ces modes de production.

La PAC et les pratiques agricoles doivent donc encore changer de cap
En 2003, il est donc choisi de découpler les aides de la PAC. Ce qui signifie que les aides ne sont plus liées à la production choisie par le producteur. Les aides sont acquises quelle que soit la production déployée sur les parcelles et calculées sur la base de la référence historique des années précédentes. Cette méthode sanctuarise donc le niveau d’aides à l’hectare sans pour autant obliger le producteur à persévérer dans la production à l’origine de la référence historique. En reprenant l’exemple du maïs irrigué bénéficiant d’un régime d’aides très favorable, ce train d’aides est désormais installé dans la référence, le montant de l’aide est donc définitivement acquis, sans pour autant qu’on doive s’acharner à produire du maïs et surtout à l’irriguer quand on connaît les désastres écologiques de l’irrigation du maïs hybride. C’est là un des objectifs clairement affiché de cette réforme du découplage des aides, dont l’ambition est parfaitement louable.
L’idée est d’accompagner les producteurs vers la sortie de l’impasse dans laquelle ils se trouvent avec les aides liées aux productions les plus polluantes. Mais au final, ça n’a été qu’une prime à ceux qui depuis toujours ont choisi le pire, qui étaient là au bon moment pour obtenir la plus grosse référence historique, parce qu’il y a aussi dans cette histoire de la PAC une vraie injustice générationnelle. Ceux qui, souvent plus jeunes, plus éveillés, avaient déjà amorcé un tournant, ont été pénalisés par ces références historiques. Les autres, dans la mesure où cette stratégie n’était qu’incitative, n’ont rien changé tout en continuant de recevoir beaucoup d’aides publiques. Encore une fois, le législateur a essayé d’infléchir le modèle, certainement de façon trop molle, pas assez directive. Encore une fois, les lobbies ont contrarié, contourné, dévoyé des ambitions vertueuses…
Loupé donc, les productivistes persistent et signent. Et ceux qui n’ont jamais tenté de revisiter leur modèle de production pour un modèle plus vertueux se retrouvent avec les enveloppes les plus substantielles, pendant que ceux qui ont amorcé des virages avant la création de ces références historiques se voient pénalisés par ces logiques. Et, au final, les pratiques n’ont pas significativement changé ! Le découplage visait aussi à pouvoir encourager, voire imposer, des zones à fonction écologique. Ici encore, le résultat est décevant.
La PAC, c’est 80 % des aides fléchées vers 20 % des plus grosses structures. Du coup, en 2013, lors de la dernière réforme de la PAC, nous espérions un rééquilibrage des aides vers les pratiques les plus vertueuses et vers les structures les plus modestes. Donc, en quelque sorte, une tentative de valoriser les petites en plafonnant les grosses. Le lobbying des grosses structures et de la FNSEA a limité cette redistribution en exigeant des plafonds très élevés. Le plafond est de 300 000 euros, alors que nous l’espérions à 150 000 euros. Les dégressivités des aides ne concernent que les exploitations percevant entre 150 000 et 300 000 euros d’aides publiques. Je rappelle qu’il s’agit en France de 11 milliards d’euros d’argent public attribués à l’agriculture, dont les gros bénéficiaires sont les plus grosses structures engagées dans les systèmes les plus polluants. Ces plafonds avaient pour objectif de dégager des crédits pour pouvoir redistribuer l’enveloppe des grosses exploitations vers les plus modestes en majorant les aides sur les cinquante-deux premiers hectares. Ces plafonds, maintenus à des niveaux trop élevés, à la demande de la FNSEA, n’ont pas permis de le faire significativement.
Les axes ambitieux de cette réforme, pourtant portée par le courageux et visionnaire commissaire européen à l’Agriculture, Dacian Ciolos, Roumain qui a fait ses études d’agronomie à l’École nationale supérieure d’agronomie de Rennes, n’ont pas pu obtenir la validation d’un Parlement européen encore beaucoup trop influencé par les lobbies de l’agriculture chimique. Sa copie, basée sur une large consultation et concertation de scientifiques et de la société civile, était remarquable et avait le mérite d’être objective sur les dérives de l’agriculture, et de proposer des moyens crédibles pour les pallier. Ayons l’audace et le courage de la ressortir pour la réforme qui s’annonce en 2020 !
Sur fond d’actualité environnementale, 30 % de l’enveloppe du premier pilier est dédié au « verdissement de la PAC ». Le tiers de l’enveloppe PAC devait donc être conditionné à des pratiques environnementales plus ambitieuses, telles que moins de pesticides, moins d’engrais de synthèse, plus de haies, plus d’arbres, etc. Là encore, sous la pression de la FNSEA, les conditions françaises du verdissement sont ridiculement accessibles à tous. Aucun exploitant français ne se trouve donc pénalisé par ces règles de verdissement dénuées de toute ambition écologique.
En 2018, l’évolution progressive de la majoration aux cinquante-deux premiers hectares, pourtant déjà nettement trop timide, est finalement interrompue par l’actuel ministre de l’Agriculture, Stéphane Travert.

Les Régions, autorités de gestion
Autre espoir porté par cette réforme : le transfert du second pilier de la PAC aux Régions. Autant dire la possibilité pour les Régions de changer un peu la donne. Devenues autorités de gestion de ces fonds européens, les Régions se voient ainsi confier le pilotage des aides européennes visant au développement rural, aux mesures agro-environnementales et climatiques (MAEC), à l’accompagnement des investissements à visées écologiques ou encore au développement de l’Agriculture Biologique. En un mot : la possibilité de faire plus écolo !
Alors que je suis élu, depuis 2010, vice-président de la Région Poitou-Charentes, en charge de la ruralité, l’agriculture, la pêche et les cultures marines, la présidente de Région, Ségolène Royal, me confie la consultation, la concertation et la médiation nécessaires à la rédaction du plan de développement rural régional (PDRR) pour imaginer comment nous allons flécher ces fonds européens. Rapidement, il nous paraît évident qu’avec cette enveloppe qui, hélas, ne représente que 10 % des aides attribuées au premier pilier, aides qui, nous le savons désormais, ne remettent aucunement en cause le modèle dominant, il sera particulièrement difficile de porter une forte ambition écologique… D’ailleurs, le plus souvent, ces fonds « vertueux » servent d’abord à « réparer » les dégâts du modèle agricole trop largement soutenu par les aides importantes allouées au premier pilier.
Pour vous donner un ordre de grandeur, les aides du premier pilier de la PAC versées aux agriculteurs en Poitou-Charentes équivalent au budget total annuel (660 millions d’euros) dont dispose le conseil régional pour porter l’ensemble de ses compétences que sont notamment le développement économique, les lycées, les transports ferroviaires. Quand le second pilier, pour lequel nous devenons autorité de gestion, amplifié du budget agricole du conseil régional, plafonne, lui, à 70 millions d’euros par an. Il va donc falloir être créatif et inventif pour réussir à infléchir avec si peu un modèle agricole si lourdement soutenu par le premier pilier.
Nous décidons donc de partir en croisade pour convaincre le ministre de l’Agriculture de l’époque, Stéphane Le Foll, et l’Union européenne, de rallonger un peu l’enveloppe, notamment en transférant aux Régions les 30 % du premier pilier dédiés au verdissement de la PAC. Ce transfert aux Régions aurait ainsi permis d’amplifier le mouvement d’un soutien à un modèle agricole plus respectueux de l’écologie et d’engager des politiques publiques d’anticipation et de prévention. Si l’on en vient au nerf de la guerre, cela aurait surtout permis d’établir le poids du premier pilier de la PAC autour de 460 millions d’euros par an et de porter à environ 270 millions d’euros par an le budget agricole piloté par la Région. Autant dire que ce rééquilibrage des enveloppes aurait permis de réelles mutations des pratiques reposant sur des expérimentations en agro-écologie.
Vous l’aurez compris… Nous n’avons, bien évidemment, pas été entendus sur cette question. Le lobby de la FNSEA y a été pour beaucoup. Et, de fait, le modèle de ce syndicat ne tient que dans un système fortement centralisé. La décentralisation l’aurait fragilisé. Il n’était donc pas question, pour ses leaders, de la laisser passer.
Il a donc fallu se montrer… créatif ! Et ainsi, que je conduise des arbitrages dans la manière de faire vivre ces fonds européens. Bref, il a fallu faire des choix politiques, au sens noble du terme, pour dégager des priorités sur le développement rural et agricole de cette Région. Et la ligne de partage a été simple à identifier : l’intérêt commun de tous les Picto-Charentais.
Je prends donc, conformément à mes convictions, l’initiative de placer le sujet agricole dans un véritable débat de société, et non pas dans un débat confiné, confisqué, préempté, verrouillé par la sphère agricolo-agricole, sur la base des constats simples et basiques consistant à rappeler que :
– J’ai pleinement conscience que si ces crédits vont effectivement au développement rural et agricole, ces enveloppes publiques sont permises par la contribution fiscale de tous les citoyens, et pas seulement celle du monde agricole, et qu’à ce titre la société civile a toute légitimité à exprimer ses attentes en termes de développement rural et agricole.
– Je sais parfaitement que si la ruralité a besoin de l’agriculture pour exister, la ruralité ne peut se cantonner qu’à une simple logique agricole.
Aussi :
– Je considère comme fondamentale l’installation en agriculture, notamment paysanne, de candidats appelés « hors cadre familial », venus d’autres horizons que le monde agricole dominant. Ces derniers étant souvent porteurs de magnifiques projets, à forte ambition écologique, en accord parfait avec les attentes sociétales et citoyennes.
– Je fais une priorité du développement de l’Agriculture Biologique sur l’ensemble du territoire de ma Région en considérant qu’il apporte les meilleures réponses possibles à une approche globale et à une vision à long terme. J’ai en moi la volonté farouche de réconcilier l’homme et la nature. Les consommateurs et les producteurs. Je souhaite développer une agriculture capable de préserver l’eau et « le lien terre-mer ». Une agriculture qui sait s’affranchir des OGM, des pesticides et des engrais de synthèse. Je sais qu’il est de mon devoir politique d’avancer significativement vers la souveraineté alimentaire.
Et même si je peux assumer ces choix grâce au soutien de l’exécutif du conseil régional, et l’aide précieuse de mon collègue Serge Morin (vice-président en charge de l’eau et de la biodiversité), les arbitrages sont parfois difficiles à arracher auprès d’une profession agricole téléguidée par la FNSEA. Là encore, les attentes claires des citoyens et de la frange agricole convaincue par une agriculture plus responsable, comme l’Agriculture Biologique, sont déterminantes pour que je puisse avancer sur des engagements audacieux. C’est le cas par exemple du choix totalement assumé du non-financement du stockage de l’eau dédié à l’irrigation du maïs hybride. Ce maïs irrigué concerne moins de 10 % des agriculteurs et mobilise pourtant… 80 % de la ressource en eau douce l’été et beaucoup (trop !) d’argent public. Il va sans dire qu’à l’heure du changement climatique cette agriculture dispendieuse n’apporte aucune réponse crédible à la question d’une meilleure gestion de l’eau.
Cesser de soutenir cette filière m’a permis de dégager des fonds pour soutenir par exemple la filière caprine, qui était alors en grande difficulté. Une filière pourtant hautement symbolique au pays du fromage de chèvre et au sein de la première région caprine d’Europe.
Un projet politique clair qui ose des arbitrages audacieux rencontre certes des réticences de la part de nos opposants, mais ces réticences ne sont rien à côté de l’engouement qu’il suscite notamment de la part des services de la Région totalement galvanisés par cette belle ambition pour notre territoire. Bref, une autre politique est possible, du moment qu’on s’en donne les moyens. Et qu’on est prêt à taper du poing sur la table. Et c’est d’ailleurs ce que la société civile attend de ses élus.
En me débarrassant des verrouillages agricolo-agricoles et en m’appuyant sur les citoyens, j’ai pu proposer un plan de développement rural régional en Poitou-Charentes qui assumait ses efforts sur des axes prioritaires forts. Nous avons ainsi pu sortir des logiques de saupoudrage et nous attaquer aux causes des dysfonctionnements de la ruralité et de l’agriculture, plutôt qu’aux conséquences. Enfin, nous avons pu sortir de cette logique du cautère sur une jambe de bois. Une logique cent fois utilisée et qui ne nous aurait amenés, une fois encore, qu’à différer les problèmes plutôt que de les résoudre. Notre projet n’est d’ailleurs pas passé inaperçu puisqu’il a été reçu par l’Union européenne comme l’un des projets environnementaux les plus aboutis d’Europe !
Mais comme vous pouvez aisément l’imaginer, ces choix et ces orientations ont suscité des réactions violentes chez les lobbyistes tenants de l’agriculture productiviste, comme chez les représentants de l’industrie semencière et chimique, ou encore chez leurs community-managers, qui sèment leurs propagandes mensongères, leurs insultes et autres calomnies sur le Web. À l’heure de la culture dite « digitale », avec des techniques dites « RP » visant à qualifier des relations publiques qui relèvent davantage du répertoire des « rumeurs publiques », les lobbies, par le biais d’agences marketing ou de sociétés écrans payées pour répandre leur logorrhée toxique, tentent de nuire à tous ceux qui défendent l’intérêt général en salissant leur réputation. Leur arme de destruction massive ? Le mauvais buzz.
C’est ainsi que sur les sites Marre des faucheurs et Alerte Environnement, je me vois gratifié d’un billet anonyme dénonçant l’une des orientations vertueuses de mon projet. Le texte est scandaleux. Tout comme le sont les commentaires – écrits sous pseudos pour conserver l’anonymat de mes « courageux » détracteurs –, qui, par exemple, affirment que je fais de l’usurpation de titre, que je ne suis pas ingénieur, et vont jusqu’à me menacer de poursuites. Décidément, tous les coups sont permis ! Comme le disait Michel Audiard : « Ils osent tout, c’est d’ailleurs à ça qu’on les reconnaît ! » et je vous laisse retrouver de qui il parlait…
Plus généralement, ces sites (Alerte Environnement, Agriculture et Environnement, Marre des faucheurs, Forum phyto, etc.), intimement liés aux grandes firmes semencières et chimiques, relaient la propagande et les éléments de langage imaginés par des agences de communication telles Amos prospective, GMKO, Regard international RP, etc. Les contributeurs sous pseudo, tels Anton Suwalki, ou Wackes Seppi (la prose de ce pseudonyme est bien proche de celle du vrai André Heitz, internaute réputé sur les sites de propagande agricole au service de l’agriculture productiviste), osent les pires attaques et les plus fumantes démonstrations pseudo-scientifiques pour tenter de rendre vertueux l’inacceptable et de discréditer les plus pertinents scientifiques lanceurs d’alerte. Cette stratégie permet de contenir la méfiance du plus grand nombre et de conforter les choix des agriculteurs engagés dans le modèle chimique. C’est ce qu’on appelle la fabrique du doute et la stratégie d’influence… Et les lobbyistes y excellent.
La violence des attaques que j’ai subies prouve que j’avais gêné le système en apportant la preuve qu’avec des politiques publiques intelligentes on peut faire bouger les lignes, mettre des grains de sable dans la mécanique, que la citadelle est prenable, du moment qu’on a le courage et l’audace de s’y attaquer. Il faut savoir être inventif pour réussir à faire beaucoup avec très peu. À les lire, je ne cherchais qu’à « imposer mes petites volontés à toute une population », et je n’étais qu’un petit « baron ». Tout ça parce que j’avais osé m’élever contre les intérêts des plus puissants d’entre nous, pour me mettre aux côtés de la population trop souvent silencieuse et des paysans qui aiment la terre. En poussant ce curseur symbolique des OGM, j’ai posé un grain de sable dans la mécanique qui fonctionne avec beaucoup de soutiens de la PAC et, avec mes modestes moyens, j’ai réussi à briser le cercle vicieux pour le réorienter dans un sens vertueux.
Un éleveur, par exemple, qui souhaite améliorer ses bâtiments d’élevage avec le soutien des aides publiques doit se poser la question de la façon de compléter la ration, à base de maïs pauvre en protéines, avec une autre source de protéines que du soja américain quasi totalement OGM. Il doit donc s’orienter vers la possibilité de retrouver son autonomie protéique en ensemençant des surfaces de son exploitation en ressources protéiques. Il doit donc produire moins de maïs gourmand en eau, et donc cette exigence régionale permet une meilleure gestion de l’eau, profitable à tous. Et l’éleveur prolonge sa réflexion pour tendre vers plus d’autonomie et redécouvre les vertus d’un modèle herbagé, amplifiant son autonomie alimentaire, réduisant ses temps de travaux, le coût de la ration pour ses animaux, et constate ainsi la pertinence économique et sociale de son choix. Modèle herbagé qui permet aussi de garder des animaux en bonne santé, et propose des produits laitiers et des produits carnés de meilleure qualité pour les consommateurs. Et, bien entendu, redonne du sens au lien au terroir, aux appellations locales de qualité, si tant est qu’en plus il fasse le choix de races locales bien adaptées à ce mode d’élevage !
Voilà une illustration concrète de ce que certains refusent et vivent comme du dogme, et qui finalement enclenche des changements profitables au plus grand nombre, au premier rang desquels le producteur lui-même.
Que mes détracteurs se rassurent, la logique républicaine, et démocratique d’ailleurs, est parfaitement respectée dans la mesure où ces choix sont ceux du collectif des citoyens, dans lequel siégeaient nombre d’agriculteurs, mobilisés pour contribuer, puis valider le contenu de ce plan. Elle est même nettement plus probante que celle qui aurait consisté à ne consulter que la profession agricole. Il ne s’agit donc pas d’une position personnelle, mais bien d’un choix collectif, de surcroît validé par l’assemblée régionale de Poitou-Charentes réunie en plénière.
Et de quelle prétendue « baronie » parle-t-on quand cette mesure a été validée juridiquement à l’échelon national par l’État français et à l’échelon européen par la Commission européenne ? Aucun procès autre que virtuel sur ces sites internet n’a d’ailleurs été engagé contre ces avancées. Preuve qu’au-delà de la communication ces lobbyistes « digitaux » savent très bien que la légalité de ce plan est atteinte et que son efficacité a été démontrée.
Et, oui, je suis comblé que la Région Poitou-Charentes ait, depuis 2004 et sous l’impulsion de sa présidente, Ségolène Royal, fait de la lutte contre les OGM un axe fort d’un combat sans complaisance sur le sujet, pour des raisons parfaitement objectives, scientifiquement parlant, sur les plans de l’environnement et de la santé. Il était donc normal que cette condition apparaisse dans le plan agricole que nous avons dessiné dès 2014, pour une période allant jusqu’en 2020.
Je suis également satisfait d’avoir contribué, par les politiques publiques régionales et européennes en Poitou-Charentes, à la non-culture d’OGM.
Prenons le cas des variétés rendues tolérantes aux herbicides (VrTH) : scientifiquement, même si le législateur n’a retenu pour qualifier les OGM que les organismes issus de transgenèse, il s’avère que les organismes issus de mutagenèse, et d’autres manipulations génétiques d’ailleurs, comme par exemple ces VrTH, sont intrinsèquement aussi des OGM. Je ne cherchais donc pas à interdire ces VrTH en Poitou-Charentes, je n’en avais ni la possibilité ni le pouvoir, je ne faisais que conditionner l’accès aux enveloppes publiques régionales et européennes par la non-culture d’OGM sur les terres du demandeur. Cette mesure n’empêche nullement à quiconque de pouvoir continuer à cultiver ces variétés. Elle exclut juste pour son exploitation la possibilité de soutiens publics régionaux et européens, comme collégialement et démocratiquement validé.
C’est en raison de mes multiples casquettes : agronome, scientifique spécialiste de génétique, paysan mettant efficacement en pratique des alternatives aux OGM, crédibles et durables sur ma ferme, vice-président d’une Région ayant fait de la lutte contre les OGM et les pesticides l’une de ses priorités, que je suis régulièrement sollicité par les Faucheurs volontaires et José Bové pour témoigner du rôle essentiel et fondamental de ces lanceurs d’alerte sur ce sujet, lors de leurs procès. Que les appels de Poitiers, en 2012 pour les états généraux « Abeilles, semences et biodiversité », et en 2015 pour obtenir un moratoire sur les VrTH, se soient déroulés en Poitou-Charentes, terre de luttes contre les pesticides et les OGM, n’est bien entendu pas le fruit du hasard !
Mais un mandat d’élu a une durée, et pour pouvoir prolonger le travail amorcé, il faut être réélu. Et comme, vous l’aurez compris, la politique que j’ai menée n’a pas plu – c’est un euphémisme ! – à certains ! En décembre 2015, les élections régionales s’organisent dans le contexte particulier de la fusion des Régions Aquitaine – Limousin – Poitou-Charentes. Un vaste territoire, faisant de cette Région la région agricole la plus étendue de France, et un contexte politique tendu pour la majorité sortante, dans une séquence politique de tous les dangers pour la gauche. La volonté du chef de file de la liste de gauche est clairement de réussir le plus large rassemblement possible des forces de progrès. Mais dans cette entreprise, il reçoit aussi de très importantes pressions des leaders de la FNSEA pour qu’au regard de mon action en Poitou-Charentes, mais aussi de ma franche opposition au barrage de Sivens en tant qu’administrateur de l’Agence de l’eau Adour-Garonne, je sois écarté de la liste qu’il constitue. Cette demande, à laquelle il est pourtant très sensible, vient toutefois télescoper son projet d’un large rassemblement de la gauche, a fortiori dans la mesure où le Parti socialiste (PS) n’a pas la main sur ma candidature, puisque je ne suis pas encarté dans ce parti. Il faut donc discuter avec les partenaires, dont le Parti radical de gauche (PRG) jouissant d’une forte implantation dans cette Région, et dont je suis le porte-parole régional et le secrétaire national en charge de l’agriculture et de l’agroalimentaire.
Le PRG, je suis tombé dans la marmite tout petit, dans le village où je suis né, et où je suis aujourd’hui paysan. Dans son histoire contemporaine, le village de Berthegille a hébergé un homme qui a contribué à l’histoire de notre pays. Maurice Palmade, trois fois ministre sous la IIIe République, successivement aux Finances, puis au Budget, il fut également député de la Charente-Maritime, président du département et maire de la commune. Ses travaux sur le mouvement coopératif agricole laitier et céréalier, et sur l’émergence d’une banque agricole mutualiste font de lui l’un des pères de ce que nous appelons aujourd’hui l’économie sociale et solidaire. Au cours de la Seconde Guerre mondiale, son domicile fut réquisitionné pour établir un état-major reculé de l’armée allemande mobilisée dans les terribles affrontements de la poche de Royan. Professeur à la faculté de droit de Bordeaux, c’est lui qui repère très tôt un brillant élève nommé Michel Crépeau, qu’il entraînera, dans son sillage, dans un engagement politique au sein du mouvement radical de gauche et qui lui-même deviendra maire de La Rochelle, député et ministre.
Par voie testamentaire, avec la fibre humaniste qui l’animera jusqu’à son dernier souffle, il léguera son domaine, à parts égales, à chacun de ses salariés. Une partie de leurs descendants sont encore aujourd’hui résidents du village. Une si belle histoire ne pouvait qu’intriguer l’enfant que j’étais, et explique très certainement mon engagement politique chez les radicaux de gauche, famille politique de résistants comme Jean Moulin, Jean Zay et Gaston Monnerville par exemple, mais aussi, au-delà de l’appartenance politique, vers des logiques humanistes, sociales, écologiques et solidaires, au profit des générations futures.
Il faut donc, pour les leaders du PS, discuter directement avec celui dont la tête a été demandée par la FNSEA, mais qui a la légitimité de ses pairs. Dans le cadre de cette élection régionale, le président et le secrétaire général du PRG ont eux-mêmes posé sans concession les conditions de cet accord politique. Je dois donc ma place en position éligible, pour tenter de pouvoir continuer l’œuvre engagée, à mon appartenance au PRG, qui a clairement posé comme préalable à toute discussion ma présence au sein de l’assemblée régionale et même ma participation à l’exécutif, et donc l’octroi d’une vice-présidence, en cas de victoire de la gauche. Si je n’avais pas été adhérent du PRG, si j’avais été simple sortant du PS, malgré mon fort engagement et mon bilan reconnu par la famille politique de gauche et écologiste, il est évident que la FNSEA aurait eu ma tête.
Bien entendu, et c’est fort rassurant, la politique démocratique que j’ai su mener main dans la main avec tous les administrés picto-charentais m’a aussi valu le soutien sans faille des citoyens bien au-delà de Poitou-Charentes, qui, contrairement aux membres de la FNSEA, saluaient « l’audace et le courage » des politiques publiques « au service de l’intérêt commun » que j’avais pu engager au cours de ces six dernières années. Courage également salué par le monde de l’Agriculture Biologique, et notamment par Dominique Marion, vice-président (et ex-président) de la Fédération nationale de l’Agriculture Biologique, heureux de pouvoir continuer et prolonger l’action originale et efficace engagée en Poitou-Charentes sur ce sujet. Enfin, les acteurs de la mer souhaitaient eux aussi absolument conserver un interlocuteur aux compétences techniques et scientifiques reconnues dans ce domaine, ayant parfaitement intégré la nécessaire logique du « lien terre-mer » et qui ose dénoncer sans retenue le non-respect de ses principes fondamentaux.
En janvier 2016, je suis donc reconduit conseiller régional, au sein de la majorité, avec la satisfaction de me voir confier la délégation à la mer, et l’immense regret de ne pas entrer dans l’exécutif, avec la non-obtention d’une vice-présidence comme convenu pourtant dans l’accord politique écrit et signé entre le PS et le PRG. Elle aurait pu être sur l’important sujet de la mer justement, donnant ainsi à la croissance bleue et au développement durable en mer une importance particulière et en faisant un axe politique innovant et original.
Il n’en demeure pas moins que cette délégation à la mer me permet, grâce à l’approche cohérente du « lien terre-mer », de pouvoir continuer d’exiger des orientations politiques responsables et citoyennes sur les sujets de l’agriculture et de la gestion de l’eau, afin que la mer ne devienne pas définitivement la fosse septique de l’agriculture chimique. Position qui me permet de pouvoir participer à l’harmonisation des PDRR des trois Régions qui ne deviennent plus qu’une.
Force est de constater que le travail de fond sur ces sujets de ruralité et d’agriculture, en Poitou-Charentes, d’élus clairvoyants depuis des années ayant porté des politiques publiques originales, innovantes, audacieuses et courageuses, et surtout ayant fait leurs preuves, se trouve récompensé, et ainsi reconnu par la Région Nouvelle-Aquitaine, qui s’engage dans la continuité de l’accompagnement des dynamiques agricoles vertueuses au service du respect des équilibres, des ressources et de l’eau en particulier, des biodiversités sauvage et domestique, du climat et de la santé.
À contre-courant des orientations décidées par le gouvernement d’Édouard Philippe, dépourvu de vision à long terme et d’approche globale, l’Agriculture Biologique sera donc soutenue, en Région Nouvelle-Aquitaine et sur les douze départements, par des aides à la conversion et des aides au maintien sur l’intégralité de son territoire jusqu’en 2021, malgré l’incompréhensible et l’indéfendable désengagement de l’État. Ce que l’État ne fait plus, la Région le fera ! Elle devient ainsi la seule Région en France aussi ambitieuse pour le développement de l’Agriculture Biologique sur son territoire.
Je voudrais tout de même conclure ce couplet sur les politiques publiques par une petite note d’optimisme. Certes les politiques ont lourdement contribué à accompagner un modèle agricole ne satisfaisant ni l’octroi d’un revenu décent aux producteurs, ni l’atteinte de souveraineté alimentaire permettant de pouvoir manger sain, manger juste, manger tous. Pourquoi ? Parce qu’elles ont choisi la cogestion avec les lobbies en général, et la FNSEA en particulier, au détriment de l’intérêt supérieur des générations futures.
Pourtant, tout est encore possible.
Car même dans l’adversité, il faut continuer à avancer dans l’espoir de pouvoir mettre des grains de sable dans la mécanique des cercles vicieux. Il n’y a que les combats qu’on ne mène pas qui sont perdus d’avance. Dans mes engagements, les mots de Jean Jaurès ont pour moi un puissant écho : « Le courage, c’est de chercher la vérité et de la dire, c’est de ne pas subir la loi du mensonge triomphant qui passe et de ne pas faire écho aux applaudissements imbéciles et aux huées fanatiques. »




Notes
1. Gilles Luneau, La Forteresse agricole, Fayard, 2004.
2. Le Codex Alimentarius, ou « code alimentaire », est la compilation de toutes les normes, codes d’usages, directives et recommandations de la Commission du Codex Alimentarius. Celle-ci est la référence internationale en matière de normes alimentaires. C’est un organisme subsidiaire de l’Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) et de l’Organisation mondiale de la santé (OMS).
3. Une étude de l’INRA (Institut national de la recherche agronomique), réalisée par une universitaire juriste spécialisée dans ces questions, Isabelle Doussain (INRA/CREDECO-Nice), démontre et confirme que le référentiel de l’agriculture raisonnée, établi par le décret du 25 avril 2002, ne se distinguait pas véritablement des règles générales de protection de l’environnement déjà applicables aux exploitations agricoles.
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